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LETTRE D'ENVOI

Le 10 novembre 1977

Monsieur le Secrétaire général,

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint le rapport adopté par le Comité
spécial pour l'élaboration d'une convention internationale contre l'apartheid
dans les sports le 10 novembre 1977.

Ce rapport est soumis à l'Assemblée générale conformément aux dispositions
pertinentes de la résolution 31/6 F de l'Assemblée, en date du 9 novembre 1976.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très
haute considération.

Le Président du Comité spécial pour
l'élaboration d'une convention
internationale contre l'apartheid
dans les sports,

(Signé) Leslie O. HARRIMAN

Son Excellence
Monsieur Kurt Waldheim
Secrétaire général de l'Organisation

des Nations Unies
New York
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RAPPORT DU COMITE SPECIAL POUR L'ELABORATION D'UNE CONVENTION
INTERNATIONALE CONTRE L'APARTHEID DANS LES SPORTS

'1. Le Comité- spécial pour l'élaboration d'une convention internationale contre
l'apartheid dans les sports a été créé en vertu de la résolution 31/6 F de
l'Assemblée générale, en date du 9 novembre 1976, dans laquelle l'Assemblée a
notamment prié le Comité spécial :

a) De préparer un projet de déclaration sur l' apartheid dans les sports,
à titre de mesure intérimaire, et de le présenter à l'Assemblée lors de sa trente­
deuxième session;

b) De prendre des dispositions préliminaires en vue de la rédaction d'une
convention internationale contre l'apartheid dans les sports et de faire rapport à
ce sujet à l'Assemblée lors de sa trente-deuxième session.

'2. L'Assemblée générale a décidé que le Comité spécial serait composé des
membres actuels du Comité spécial contre l' apartheid et de sept autres Etats Uembres
nommés par le Président de l'Assemblée générale sur la base d'une répartition
géographique équitable.

·3. Dans une communication en date du 27 janvier 1977, le Président de l'Assemblée
générale a informe le Secrétaire général qu'il avait nommé comme membres du Comité
spécial pour l'élaboration d'une convention internationale contre l'apartheid
dans les sports les sept Etats Membres suivants : Barbade, Birmanie, Canada,
Congo, Jamaique, République-Unie de Tanzanie et Yougoslavie (A/31/474). Le Président
de l'Assemblée générale a été informe par la suite que la Birmanie ne pourrait
pas participer aux travaux du Comité (A /31/474/Add.l).

'4. En attendant la nomination d'un nouveau membre, le Comité spécial était
donc composé des Etats Membres suivants :

Algérie, Barbade, Canada, Congo, Ghana, Guinée, Haiti, Hongrie, Inde,
Indonésie, Jamaique, Malaisie, Népal, Nigéria, Pérou, Philippines, République
arabe syrienne, République démocratique allemande, République socialiste
soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Somalie, Soudan,
Trinité-et-Tobabo et Yougoslavie•

.5. Le Comité spécial a tenu trois séances, du 4 mai au la novembre 1977.

'6. A sa première séance, le 4 mai, le Comité spécial a élu à l'unanimité'
'M. Leslie'O. Harriman (Nigeria) président, 'M. Donald Blackman (Barbade) et
'Mo Riad Siage (République arabe syrienne) vice-présidents, et Mme Lucille Mair
(Jamaïque) rapporteur.

, 7. A la même séance, le Comité spécial a décidé d'accorder aux représentants de
l'Organisation de l'unité africaine (OUA) et des deux mouvements de libération
d'Afrique du Sud rec~~us par l'OUA - l'African National Congress et le
Pan-Africanist Congress of Azania - le même statut d'observateur au Comité que
celui dont ils jouissent au Comité spécial contre l'apartheid.
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·8. A la même séance, le Comité a constitué un groupe de travail chargé d'élaborer
un projet de déclaration internationale sur l'apartheid dans les sports. Le Groupe
de travail était composé des membres suivants :

Barbade, Canada, Inde, Jamaique, Nigéria, République arabe syrienne,
République soc:ialiste soviétique d'Ukraine et Somalie.

Mme Lucille Mair (Jamaique) a été élue présidente/rapporteur du Groupe de travail.
Un certain nombre d'autres représentants, y compris le représentant de l'OUA, ont
assisté aux réunions du Groupe de travail. Celui-ci a tenu 12 séances pour élaborer
le projet de déclaration; il a soumis ses propositions au comité spécial le
10 août 1977.

'9. Le Comité spécial a estimé que les propositions figurant dans le projet de
déclaration constituaient une mesure intérimaire pouvant largement contribuer au
boycottage total des équipes sud-africaines sélectionnees sur la base de la raèe.
Il a cependant tenu à souligner la nécessité d'adopter une convention internationale
contre l'apartheid dans les sports, ainsi que le préconisait la résolution 31/6 F
de l'Assemblée générale, qui comprendrait les principes énoncés dans la déclaration.

10. A cet égard, il a recommandé que le mandat du Comité spécial soit prorogé
de façon qu'il puisse élaborer une convention internationale et faire rapport à
l'Assemblée générale lors de sa trente-troisième session.

11. Afin de s'acquitter de sa tâche, le Comité spécial a en outre recommandé que
l'Assemblée générale l'autorise à faire établir des comptes rendus analytiques de
ses séances et que le Secrétaire général soit prié de fournir les effectifs
n~ce:ssaires à cet effet.

12. A sa 3ème séance, le 10 novembre~ le Comité spécial a examiné les propositions
du Groupe de travail et décidé de soumettre le projet de déclaration (voir annexe) à
l'Assemblée générale, pour examen.
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ANNEXE

Projet de déclaration internationale sur l'apartheid dans les sports

L'Assemblee générale,

1. Rappelant les dispositions de la Charte des Nations Unies par lesquelles
les Etats Membres s'engagent à prendre des mesures collectives et individuelles, en
coopération avec l'Organisation, pour assurer le respect universel et l'exercice
des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de
race, de sexe, de langue ou de religion;

2. Considérant la Déclaration universelle des droits de l'hommea/,oui affirme
que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et que
chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés
dans la Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur ou
d'origine nationale;

3. Rappelant que, conformement aux principes de la Convention internationale
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination racia.le hi, les Etats
s'engagent à ne pas encourager, défendre, ou app~yer la discrimination raciale;

4. Rappelant en outre que la Convention internationale sur l'élimination et
la répression du crime d'apartheid ~/ déclare que l'apartheid est un crime qui va à
l'encontre des normes du droit international, en particulier des buts et des
principes de la Charte des Nations Unies, et qu'il constitue une menace sérieuse
pour la paix et la sécurité internationales;

5. Notant que l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté plusieurs
résolutions dans lesquelles la politique et les pratiques de l'apartheid, y compris
l'application de l'apartheid dans le domaine des sports et la collaboration avec le
régime raciste dans tous les domaines, sont condamnées;

6. Réaffirmant la légitimité de la lutte menée par le peuple sud-africain
pour éliminer totalement l'apartheid et la discrimination raciale;

7. Reconnaissant que l'élimination de l'apartheid et la fourniture d'une
assistance au peuple sud-africain en vue d'établir une société non raciale est l'une
des preoccupations essentielles de la communauté internationale;

8. Convaincue que des mesures plus efficaces doivent être prises en priorité
pendant l'Année internationale pour la lutte contre l'apartheid et la Décennie de
la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, afin d'abolir l'apartheid
dans toutes ses manifestations;

a/ Résolution 217 A (III) de l'Assemblée générale.

b/ Résolution 2106 A (XX) de l'Assemblée générale (annexe).

~/ Résolution 3068 (XXVIII) de l'Assemblée générale (annexe).
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9. ~eaffirmant qu'elle appuie sans reserve le principe olyml;lique qui
interdit toute discrimination fondee sur la race, la reliBion ou l'affiliation
politique et qu'elle est convaincue que le merite devrait être le seul critère de
participation aux activites sportives;

10. Considerant que des contacts sportifs internationaux representatifs fondes
sur le principe olympique peuvent jouer un rôle positif en favorisant la paix et le
developpement de relations amicales entre" les nations;

11. Reconnaissant qu'il ne peut y avoir ni respect pour le principe de la
selection selon le merite ni sport non racial pleinement intégré dans un pays qui
pratique l' apartheid tant que le système de l'apartheid lui-même n'est pas eliminé;

12. Con~amnant l'application par le regime raciste sud-africain de la
discrimination r.aciale et de la ségrégation dans les sports;

13. Félicitant les sportifs d'Afrique du Sud qui luttent contre l'apartheid
et qui defendent le principe selon lequel les considerations raciales n'ont rien ~

voir avec le sport;

14. Condamnant les mesures répressives prises par le régime raciste d'apartheid
contre les organisatibns sportives non raciales et leurs dirigeants en Afrique du
Sud;

15. Denonçant la. politique du sport dit "multinational" enoncée par le régime
raciste sud-africain, qui n'est qu'une manoeuvre pour perpetuer l'apartheid dans
les sports et une tentative du régime pour tromper l'opinion publique internationale
afin d'être admis à participer aux manifestations sportives internationales;

16. Reconnaissant l'importance, dans la campagne internationale contre
l'apartheid, du boycottage des équipes sportives sud-africaines selectionnees sur
la base de l'apartheid;

17. Convaincue qu'une 'campagne efficace de boycottage des equipes sportives
sud-africaines peut ·êtreune mesure importante pour montrer l'horreur qu'inspire
l'apartheid aux gouvernements et aux peuples;

18~ Félicitant tous les gouvernements, sportifs, organisations sportives et
autres qui ont pris des mesures pour lutter contre l'apartheid dans les sports;

19. Notant avec inquietude que certaines organisations sportives nationales
et internationales maintiennent des contacts avec les organisations sportives
racistes de l'apartheid en violation du principe olympique et des resolutions de
l'Organisation des Natio~s Unies;

20. Reconnaissant que la participation à des rencontres sportives avec des
equipes selectionnees" sur la base de l'apartheid viole les droits fondamentaux de
l'homme de la grande majorité du peuple sud-africain et fa~orise ou encourage
directement la perpétration du crime d' apartheid tel qu'il ë'st défini dans la
Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid
et encourage le regime raciste à appliquer l'apartheid;
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21. Condamnant les contacts sportifs avec tout pays pratiquant
et reconnaissant que la participation à des manifestations s~ortives

l'apartheid. sanctionne et renforce l'apartheid et devient de ce fait
préoccupation légitime de tous les gouvernements;

l' apartheid,
marquees par
la

lés
,e

le

22. Convaincue qu'une Déclaration internationale sur l'apartheid dans les
sports permettrait de prendre des mesures plus efficaces à l'~chelon international
et national en vue d'isoler et d'éliminer totalement l'apartheid;

Proclame la présente Déclaration internationale sur l'apartheid dans les
sports :

Article l

Les Etats adoptent et appuient la présente Déclaration, expression de la
condamnation de l' apartheid sur le plan international de nature ? contribuer a
l'abolition du syst~me d'apartheid, et s'engagent à cette fin à prendre des
mesures énergiques et à user de la plus grande influence possible en vue d'aboutir
à l'élimination totale de l'apartheid dans les sports.

Article 2

Les Etats prendront toutes les mesures voulues pour mettre fin aux contacts
sportifs avec tout pays pratiquant l'apartheid et n'accorderont a ces contacts
aucun p~rrainage, aucune assistance, ni aucun encouragement officiels.

Article 3

Les Etats prendront toutes les mesures voulues pour faire exclure ou expulser
tout pays pratiquant l' apartheid des organisations sportives internationales et
régionales. Ils appuieront sans réserve les organisations sportives nationales
cherchant à exclure ces pays des associations sportives internationales et
régionales ou ~ les empêcher de participer à des activités sportives.

Article 4

1. Les Etats déclareront et manifesteront publiquement leur opposition totale à
l'apartheid dans les sports ainsi que leur appui inconditionnel et actif au
boycottage de toutes les équipes et sportifs des organisations sportives racistes
établies sur la base de l'apartheid.

2. Les Etats exécuteront un programme énergique d'éducation du public visant ~

faire respecter strictement le principe olympique qui interdit toute discrimination
dans les sports et à faire largement accepter sur le plan national la lettre et
l'esprit des résolutions de l'Organisation des Nations Unies relatives à l'apartheid
dans les sports.
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3. Ils inciteront les organisations sportives à refuser leur appui aux manifes­
tations sportives organisées en violation du princi.pe olympique et des résolutions
de l'Organisation des Nations Unies. A cette fin, les Etats -transmettront le texte
des résolutions de l'Organisation des Nations Unies relatives à l' apartheid dans
les sports à toutes les oreanisations sportives nationales en les invitant
instamment

a) A diffuser ces informations à tous leurs adhérents et organismes affiliés;

b) A prendre toutes les mesures voulues pour faire strictement appliquer ces
résolutions;

Article 5

Les Etats prendront les mesures qui s'imposent è l'encontre de leurs équipes
et organisations sportives dont les membres participent collectivement ou indivi­
duellement à des activités sportives dans tout pays pratiquant l'apartheid ou avec
des équipes d'un pays pratiquant l'apartheid, en particulier:

a) Ils refuseront d'accorder une aide financière ou autre devant permettre aux
organisations et équipes sportives ou aux sportifs de participer à des
activités sportives dans des pays pratiquant l'apartheid ou avec des
équipes et des sportifs sélectionnés sur la base de l'apartheid;

b) Ils refuseront d'accorder une aide financière ou autre à n'importe quel
titre aux organisations sportives dont les équipes ou les organismes
affiliés participent à ces activités sportives;

c) Ils refuseront à ces équipes ou sportifs l'accès aux installations
sportives nationales;

d) Ils refuseront de reconnaître tous les contrats professionnels sportifs
qui impliquent des activités sportives dans tout pays pratiquant
l'apartheid ou avec des équipes ou des sportifs sélectionnés sur la base
de-l'apartheid;

e) Ils refuseront de décerner des distinctions ou prix nationaux à ces équipes
ou sportifs ou les leur retireront;

f) Ils s'abstiendront d'organiser des réceptions officielles en l'honneur
d'équipes ou de sportifs participant à des compétitions sportives avec
des équipes ou des sportifs de tout pays pratiquant l'apartheid.

Article 6

Les Etats n'accorderont pas de visa ou refuseront l'entrée sur leur territoire
aux représentants d'organisations sportives, aux membres d'équipes ou aux sportifs
de tout pays pratiquant l' apartheid.

"'

Article 7

Les Etats établiront une réglementation nationale et des directives contre
la participation à toute manifestation sportive marquée par l'apartheid c~ feront en
sorte qu'il existe des moyens efficaces pour faire appliquer ces directives.
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Article 8

Les Etats coopéreront avec les mouvem.ents anti-a'Partheid et les autres
organisations Q.ui s'efforcent de promo\f'Toir l'application des principes de la
présente Déclaration•

Article 9

Les Etats s'engagent R encourager activement et publiquement tous les
organismes officiels, entreprises privées et autres groupes, qui ont pour tâche de
promouvoir ou d'organiser des activités sportives ou d'en assurer l~ service, à ne
prendre aucune mesure qui apporte de quelque manière que ce soit un appui ou une
assistance à l'organisation d'activités où l'apartheid est pratiqué dans les sports,
ou qui permet l'organisation de telles activités.

Article 10

Les Etats inciteront toutes leurs autorités régionales, provinciales et
a, .jres à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la stricte observation
des dispositions de la présente Déclaration.

Article 11

Les Etats conviennent de déployer tous leurs efforts pour mettre fin à la
pratique de l'apartheid dans les sports conformément aux principes contenus dans la
présente Déclaration et, à cette fin, les Etats conviennent de collaborer en vue de
la prompte élaboration et adoption d'une convention internationale contre l' apartheid
dans les sports fondée sur les principes contenus dans cette déclaration qui
prévoirait des sanctions pour les violations de ses dispositions.

Article 12

1. Les Etats et les organisations sportives internationales, r.égionales et
nationales appuieront activement les projets, entrepris en collaboration avec
l'Organisation de l'unité africaine et les mouvements de libération d'Afrique du Sud
reconnus par elle, en vue de constituer des équipes non raciales véritablement
représentatives de l'Afrique du Sud.

2. A cette fin, les Etats et toutes les organisations intéressées encouragez'ont,
assisteront et reconnaîtront les organisations sportives véritablement non r~ciales

en Afrique du Sud, approuvées par le Comité spécial contre l'apartheid,
l'Organisation de l'unité africaine et les mouvements de libération d'Afrique du Sud
reconnus par elle.

3. Ils apporteront également un appui actif aux sportifs et aux administrateurs
sportifs dans leurs efforts pour s'opposer à l'apartheid dans les sports.

Article 13

Les organisations sportives internationales, régionales et nationales appuieront
le principe olympique et mettront fin à tous les contacts S'Port ifs avec les
organisations sportives racistes pratiquant l'apartheid. -
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Article 14

Les organisations sportives internationales n'imposeront pas de pénalité
financière ou autre aux organismes affiliés qui, conformement aux résolutions de
l'Organisation des Nations Unies et ~ l'esprit de la charte olympique , refusent
d'avoir des contacts sportifs avec tout pays pratiquant l' apartheid.

Article 15

Les organisations sportives nationales prendront les mesures voulues pour
persuader leur fédération internationale d'interdire l'affiliation et toutes les
activités internationales des organisations sportives racistes pratiquant
l'apartheid.

Article 16

Tous les comités olympiques nationaux déclareront leur opposition à
l'apartheid dans les sports et autres contacts sportifs avec l'Afrique du Sud, et
encourageront activemen~ tous leurs membres et membres affiliés à mettre fin ~

tous les contacts sportifs avec l'Afrique du Sud.

Article 17

Les dispositions de la présente Déclaration concernant le boycottage des
équipes sportives sud-africaines ne s'appliqueront pas aux organisations spoxtives
non raciales approuvées par le Comité spécial contre l'apartheid, l'Organisation
de l'unité africaine et les mouvements de libération d'Afrique du Sud reconnus par
elle et à leurs membres.

Article 18

Toutes les organisations sportives internationales, régionales et nationales
et les comites olympiques approuveront les principes de ~a présente Déclaration
et appuieront et soutiendront toutes les dispositions qui y sont contenues.

0'
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